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Mesdames, Messieurs,
Faisant fi du principe de précaution et des mises en garde de plusieurs scientifiques, les pouvoirs publics français ont autorisé pendant plus de vingt ans, l’usage du chlordécone pour le traitement du charançon du bananier aux Antilles françaises. 

Le chlordécone est ce pesticide organochloré – à base de chlore, donc – dérivé des gaz de combat de la première guerre mondiale. Il a été interdit aux USA en 1978 et en France en 1993. A cause de sa très longue rémanence, de son écotoxicité, de ses fortes capacités de bioaccumulation, mais surtout à cause de sa grande efficacité et de son moindre coût, le chlordécone est souvent considéré comme l’insecticide du pauvre. 

Logiquement, son usage a donc fini par générer une pollution/contamination globale des biotopes de Guadeloupe et de Martinique. 

Des études épidémiologiques récentes confirment que nos Peuples de Guadeloupe et de Martinique subissent actuellement un triple génocide : par cancers, par dégénération (malformations) et par stérilisation. 

Pour autant, la catastrophe sanitaire et environnementale liée au chlordécone n’est pas circonscrite à nos deux territoires insulaires.

L’utilisation possible du chlordécone en France, son usage certain dans plusieurs pays européens et non européens ainsi que le caractère discriminatoire des Limites Maximales de Résidus (LMR) chlordécone promulguées par l’Union Européenne en mars 2008 augmentent le risque d’exposition au chlordécone des consommateurs de produits antillais vivant aux Antilles, en Europe ou hors d’Europe. 

Depuis la reconnaissance et l’annonce officielle – par le rapport du député français Joël BEAUGENDRE en 2005 – de la pollution/contamination globale, nous nous sommes engagés dans l’action associative et citoyenne afin de rechercher collectivement la meilleure issue possible.   

Toutefois ,

Vu notre difficulté d’accès aux médias « nationaux », et la fin de non-recevoir qui nous est trop souvent opposée par les principaux médias publics et privés des Antilles,

Vu le manque d’engagement véritable de nos élus, 

Vu le silence opposé à nos pétitions par les Services déconcentrés et centraux de l’Etat français,

Vu la complexité des tenants et des aboutissants de cette pollution/contamination globale par le chlordécone, 

Parce que nous refusons d’être condamnés à mort, à la dégénération ou à la stérilité,

Parce que notre combat contre les pesticides est emblématique de celui d’une fraction toujours plus grande de l’humanité,

Parce qu’aucune politique de gestion de crise digne de ce nom n’a encore été conduite par les différents Etats concernés – dans ou hors de l’Union européenne – par la pollution/contamination au chlordécone,

Parce que la dimension des enjeux sanitaires, désormais mondiale, nous dépasse excessivement,

des initiatives doivent maintenant être prises à plusieurs niveaux par la communauté internationale pour réduire l’exposition humaine à cet organochloré et définir un nouveau modèle de développement durable.

.

C’est pourquoi, au nom de tous les Nôtres, au nom de toutes les victimes du chlordécone ou d’autres pesticides, en celui des générations actuelles et à venir, nous vous exprimons notre plainte et notre demande de réparations.

A l’appui de celles-ci, nous vous remercions de bien vouloir prendre connaissance de l’argumentaire ci-joint de Philippe VERDOL intitulé :

« Du chlordécone comme arme chimique française en Guadeloupe et en Martinique & de ses effets en Europe et dans le monde ».

Nota Bene : 

· L’association EnVie-Santé assume pleinement les demandes exprimées dans l’objet ci-après

· Philippe VERDOL assume quant à lui, seul, la responsabilité intellectuelle et scientifique de cet argumentaire. 

Le cas échéant, nous serions heureux de vous porter de vive voix toutes les précisions qui vous sembleraient nécessaires.

Cordialement,

Gosier le 20 avril 2014
Philippe VERDOL

Joëlle VERDOL

Président de EnVie-Santé

 Romancière

Objet :

Pour cause de discrimination des Guadeloupéens et des Martiniquais par les lois française et européenne, nous demandons :
· une mission d’enquête de l’ONU, de l’OMS et de la FAO en Guadeloupe et en Martinique relative à la Gestion par la France et l’Europe de la crise du chlordécone aux Antilles françaises
· l’abrogation immédiate du RÈGLEMENT (CE) No 149/2008 DE LA COMMISSION du 29 janvier 2008 modifiant le règlement (CE) no 396/2005 du Parlement européen et du Conseil pour y ajouter les annexes II, III et IV fixant les limites maximales applicables aux résidus des produits figurant à son annexe I
· l’abrogation immédiate de l’Arrêté du 30 juin 2008 relatif aux limites maximales applicables aux résidus de chlordécone que ne doivent pas dépasser certaines denrées alimentaires d’origine végétale et animale pour être reconnues propres à la consommation humaine
· la révision à la baisse des tolérances chlordécone préconisées par le programme JArdins FAmiliaux (JAFA) mis en œuvre en Guadeloupe et en Martinique dans le cadre des Plans chlordécone 2008-2010 et 2011-2013.

Mesures d’urgence

- imposer aux CGSS
 de Guadeloupe et de Martinique l’application des articles D461-23 et D461-25 du Code de la Sécurité Sociale pour mettre en œuvre une procédure d’alerte et de suivi médical des anciens travailleurs de la banane 

- s’assurer que les CGSS de Guadeloupe et de Martinique ont bien procédé à l’inscription du Parkinson comme maladie professionnelle liée à l’utilisation des pesticides 

- en vue de son éventuelle application, expertiser le  document : « Proposition de douze axes prioritaires pour un cahier des charges de la traçabilité alimentaire des pesticides en Guadeloupe »

· la structuration, à la charge de la France, d’un réseau de collecte et d’exportation de nos matières contaminées vers la France ou tout autre pays qui dispose déjà des équipements adéquats pour les traiter.

Pour cause de présomption de contamination des Français de France, nous demandons aussi:

· la formation au sein du Parlement français, d’une commission d’enquête sur l’exposition de la population française (i.e celle de la France hexagonale) au chlordécone et à ses dérivés.

· le lancement d’une étude épidémiologique sur l’état sanitaire des personnes originaires des Antilles françaises – susceptibles de consommer, davantage que les autres Français de métropole, des produits contaminés en provenance des Antilles.
Pour cause de non assistance de leurs gouvernements aux populations européennes exposées au chlordécone, nous demandons encore :

· la réduction de deux tiers des LMR chlordécone dans l’eau de consommation humaine, par le biais d’une révision de l’Annexe 1 de la directive Eaux de consommation humaine et de ses deux transpositions françaises :

· la directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine

· Arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine

· Arrêté du 28 décembre 2010 modifiant l’arrêté du 14 mars 2007 relatif aux critères de qualité des eaux conditionnées
· que les produits français et européens qui entrent aux Antilles fassent la preuve de leur conformité aux LMR chlordécone (soit 10 µg/kg) préconisées, en tant que principe de précaution fort,  par le Règlement (CE) N° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 pour ce qui concerne les pesticides non autorisés au niveau communautaire.
· le recensement et la protection des populations européennes encore exposées au chlordécone 
· l’organisation d’une Conférence Permanente des Etats Européens Anciens Utilisateurs de Chlordécone (CPEEAUC)
· un avis de la FAO et de l’OMS sur la législation mise en place par l’Union Européenne afin de protéger ses ressortissants de l’exposition alimentaire et environnementale au chlordécone – exposition liée tant à la production intérieure qu’aux importations en provenance de pays extérieurs à l’U.E.
Du fait de la contamination probable d’une grande partie de la population mondiale au chlordécone, nous demandons :

· que l’UE donne la possibilité à la FAO et à l’OMS de lancer une alerte générale afin de mesurer l’ampleur de l’utilisation passée du chlordécone ;

· que l’UE propose un avenant à la convention de Stockholm, permettant a) de vérifier la présence dans les sols, dans les eaux ou dans les organismes, de produits organiques persistants et b) au Codex Alimentaire géré conjointement par la FAO et l’OMS, d’évaluer la présence éventuelle de ces produits dans les aliments. 
· que la FAO et l’OMS forment une Commission d’enquête chargée de s’assurer que la législation relative au chlordécone (i.e les LMR chlordécone) actuellement en vigueur dans l’Union Européenne (UE), confère la meilleure des protections sanitaires aux consommateurs des autres pays importateurs de denrées produites par l’UE.

Pour cause de discrimination des Guadeloupéens et des Martiniquais, par les Services de l’Etat français, dans l’accès aux informations relatives à leur l’environnement, nous demandons :

· le respect par la France dans ses Régions de la Caraïbe du second Protocole d’Aarhus, 

LOI n° 2002-285 du 28 février 2002 autorisant l'approbation de la convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement (ensemble deux annexes) signée à Aarhus, publiée au JORF du 1 mars 2002 page 3904 texte n° 4

· le respect par la France dans ses Régions de la Caraïbe de la Directive 2007/2/CE du 14 mars 2007 dite Inspire 

Directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2007 établissant une infrastructure d'information géographique dans la Communauté européenne (INSPIRE) publiée au Journal officiel de l’U.E.  n° L 108 du 25/04/2007 p. 0001 – 0014

Textes de transposition en droit français :

· lOI n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des procédures 
· ordonnance n° 2010-1232 du 21 octobre 2010 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière d'environnement 
· décret n° 2011-127 du 31 janvier 2011 relatif au Conseil national de l'information géographique 
· arrêté du 24 janvier 2011 relatif au calendrier de mise en œuvre des modalités d'application de l'interopérabilité prévu à l'article L. 127-3 du code de l'environnement
· décret n° 2011-223 du 1er mars 2011 pris pour l'application de l'article L. 127-10 du code de l'environnement 

· décret n° 2011-494 du 5 mai 2011 pris en application des articles L. 127-8 et L. 127-9 du code de l'environnement
Mesures d’urgence

· mise à disposition du grand public de la cartographie à la parcelle des terrains contaminés au chlordécone, avec spécification des références cadastrales. 

· rajout des relevés GPS manquants à la base de données guadeloupéenne.

· pour une meilleure qualité des transactions foncières, inscription automatique de ces informations au cadastre et leur délivrance obligatoire aux acquéreurs potentiels de terrains contaminés. 
· publication du décret d’application des articles L125-6 et 125-7 du Code de l’environnement, articles qui découlent de la loi Grenelle II n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement. 
· définition aux Antilles de zones de vigilance et de zones d’information.
Du fait de la reconnaissance ancienne et quasi-unique de la contamination des populations des Antilles françaises par le chlordécone et des impacts multiples de cette pollution, nous demandons:

· que l’Union Européenne impulse la création d’une Conférence Permanente des Etats Européens Anciens Utilisateurs de Chlordécone (CPEEAUC) [pour mémoire]

· le soutien de l’Union Européenne à la participation permanente d’ONG de Guadeloupe et de Martinique aux travaux de la CPEEAUC

· que l’Union Européenne impulse la création d’une Conférence Permanente des Etats de la Caraïbe sur les Pesticides (CPECP) 

· le soutien de l’Union Européenne à la participation d’ONG de Guadeloupe et de Martinique aux travaux de la CPECP, en tant que membres à part entière.

· le soutien de l’Union Européenne, de l’O.NU., de l’OMS et de la FAO à la participation permanente d’ONG de Guadeloupe et de Martinique aux travaux de la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POP). 
Mesures d’urgence :

· l’amendement de la DIRECTIVE 2006/7/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 15 février 2006 concernant la gestion de la qualité des eaux de baignade et abrogeant la directive 76/160/CEE, publié au JOUE du 4 mars  2006 : en cas de pollution chimique notoire, les polluants chimiques devraient automatiquement être inclus parmi les substances recherchées et considérées comme altérant la qualité de la baignade. Un seuil (LMR) doit être fixé, susceptible d’interdire la baignade.

· l’application de la loi française n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance, publiée au JO du 6 mars 2007, par l’emploi des effectifs de médecins et d’infirmières nécessaires à l’établissement des bilans de santé pour tous les enfants scolarisés en classes maternelles

Au nom de tous les nôtres, nous demandons enfin :

· la sanctuarisation de la Guadeloupe et de la Martinique par l’interdiction d’usage de tous les pesticides chimiques et par la mise en œuvre de toutes les solutions biologiques alternatives possibles. L’effet cocktail auquel nous avons déjà payé un lourd tribut cessera ainsi d’être entretenu.

· la constitution par l’ONU d’une commission d’enquête pour évaluer notre préjudice environnemental, culturel, économique, sanitaire, transgénérationnel et moral ;

· la réparation financière de ce préjudice par la France et par l’Union européenne ;

· la formation d’une commission scientifique internationale sous l’égide de l’ONU pour la définition d’un programme de recherche visant à dépolluer efficacement nos sols et à décontaminer nos populations dans les meilleurs délais

· Le financement des travaux de cette commission et de la mise en œuvre de ses programmes de recherche par l’Union européenne et par la France

· la création d’un fonds de développement durable destiné à financer toutes les infrastructures nécessaires.

· l’inscription d’une quatrième fonction devant être assumée par les Réserves de Biosphères du Programme MAB (UNESCO) : la fonction Restauration 

· l’inscription d’un nouveau statut découlant de cette quatrième fonction et pouvant être assumée par les Réserves de Biosphères du Programme MAB (UNESCO) : le statut de Biotope en Régénération

· l’attribution à l’ensemble de l’archipel de la Guadeloupe du statut de « Biotope en Régénération ».

· une obligation pourrait être faite à la France de fournir à l’ONU des rapports annuels sur la progression de la décolonisation effective en Guadeloupe et en Martinique – dans l’esprit de l’article 73, alinéa e de la Charte des Nations-Unies

· la tenue en Guadeloupe de la première édition, sous l’égide de l’ONU, d’une Conférence Permanente des Peuples du Monde dont le thème serait : « Comment organiser un développement durable sur un territoire durablement contaminé ? ».

Liens et fichiers joints
Liens :

· Débattons : Le chlordécone en Guadeloupe – magazine de Guadeloupe 1ère Radio, le 16 décembre 2013 (34’09’’) de 18h25 à 19h. En direct.

https://www.youtube.com/watch?v=V9Twj2Uitbw
Un document de référence sur le seul cas officiellement reconnu de populations contaminées par le chlordécone. Un sujet de réflexion pour tous ceux qui sont au défi d'organiser un développement durable sur un territoire durablement contaminé.

Le chlordécone est cet insecticide puissant utilisé dans de très nombreux pays, y compris en Europe. C'est un produit phytosanitaire cancérogène pour l'homme, perturbateur endocrinien, neurotoxique et spermatotoxique. Il a été autorisé jusqu'au début des années 1990 pour la culture intensive de la banane en Guadeloupe et en Martinique. La pollution/contamination globale des populations antillaises par le chlordécone a été reconnue par la France en 2005. A cause de sa très longue rémanence, de son écotoxicité et de sa bioaccumulation, ses effets risquent de se faire ressentir pendant des siècles sur les biotopes où il a été épandu, si une voie de dépollution/décontamination n'est pas trouvée.

Philippe VERDOL, Maître de Conférences en Economie à l'Université Antilles Guyane et Président de l'association EnVie-Santé, était l'un des invités à ce premier débat contradictoire.

· Le Grand Oral, avec Jean-Jacques SEYMOUR, sur Outre-Mer 5 TV.

Enregistré en différé dans les studios de MO5 TV : le 24 février 2014.

https://www.youtube.com/watch?v=u2IFnJTmaFU
Philippe VERDOL, Maître de Conférences en Economie à l'Université Antilles Guyane et Président de l'association EnVie-Santé, est interviewé sur le thème de l’une de ses conférences programmées le 28 février: « L’arme chimique comme solution de pacification de la Guadeloupe postcoloniale ». 

Cette conférence a été effectivement donnée le vendredi 28 février 2014 vers 20 heures, à la salle d’expositions de la mairie du 2e arrondissement de Paris, dans le cadre de la semaine anticoloniale.

Résumé : Comment mater un Peuple turbulent ? Informé des risques environnementaux et sanitaires, les pouvoirs publics français ont néanmoins autorisé aux Antilles l’usage du chlordécone, ce pesticide chimique organochloré de première génération, dérivé des gaz de combat. Sur le terrain, la répression classique par les forces armées change de forme. En l’état actuel, le développement économique est durablement compromis. Un triple génocide par cancers, par malformations, par stérilisation, est en cours. Les revendications politiques et institutionnelles ne semblent plus d’actualité …

Philippe VERDOL propose et analyse des perspectives.

Fichiers Joints :

· Statuts de l’association EnVie-Santé

· Compte-Rendu de la première réunion du Conseil d’Administration d’EnVie-Santé

Destinataires 

· Monsieur le Secrétaire Général de l’ONU s/c MM. Stéphane Dujarric et Eri Kaneko
· Monsieur le Porte-parole du Secrétaire général

dujarric@un.org (Stéphane Dujarric)
· Monsieur le Porte-parole adjoint du Secrétaire général

kaneko@un.org (Eri Kaneko)

· Monsieur le Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme, Haut Commissariat aux Droits de l’Homme, ONU :

newyork@ohchr.org (Ivan Šimonović)

· Madame la Directrice Générale de l’OMS 

(Dr MARGARET CHAN s/c Mr Gregory HARTL)

· Madame la Directrice Générale Adjointe de l’OMS

wahooas@wahooas.org et wahooas@fasonet.bf (Dr Anarfi ASAMOA-BAAH et s/c Mr Gregory HARTL)

· Madame la Directrice Générale du Bureau Régional de l’OMS pour les Amériques (DOM)

(Dr Carissa F.ETIENNE postmaster@paho.org et s/c Mr Gregory HARTL)

· Monsieur le Directeur du Bureau d’information de l’OMS

hartlg@who.int (Mr Gregory HARTL)
· Monsieur le Directeur Général de la FAO

FAO-HQ@fao.org (José Graziano da Silva)

· Monsieur le Chef du Département Agriculture et protection des Consommateurs, FAO

FAO-HQ@fao.org (Ren Wang)

· Madame la Directrice Générale de l’UNESCO

i.bokova@unesco.org (Irina BOKOVA) et s/c International MAB Secretariat: 
mab(at)unesco.org 

· Monsieur le Directeur, Division des sciences écologiques et de la terre & Secrétaire du Programme sur l'homme et la biosphère (MAB)
q.han(at)unesco.org (HAN QUNLI)
· Monsieur le Directeur Exécutif du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE)
executiveoffice@unep.org (Achim STEINER)
· Monsieur le Directeur du Service Substances Chimiques de la Division Technologie, Industrie et Economie du PNUE 
tim.kasten@unep.org (Tim KASTEN)
· Monsieur le Président de la Commission Inter-Américaine des Droits de l’Homme, Organisation des Etats Américains (OEA)

cidhoea@oas.org (Jose de Jesus Orozco Henriquez)

· Madame le Rapporteur on the Rights of Afro-descendants and Rapporteur on the Indigenous Peoples, Commission Inter-Américaine des Droits de l’Homme, Organisation des Etats Américains (OEA)

cidhoea@oas.org ( Dr Rose-Marie Belle Antoine)

· Madame la Directrice Générale d’Amnesty International Canada

direction@amnistie.ca (Béatrice Vaugrante)
· Madame la Ministre des Affaires Etrangères du Pacifique Bureau Français (Mélanésie, Polynésie, Micronésie, PTOM) Présidente de l’association des Iles du Pacifique

myriam.chambault@gmail.com (Myriam CHAMBAULT)

· Madame la Directrice Générale du Bureau Européen des Unions de Consommateurs (BEUC)

consumers@beuc.eu (Monique Goyens).

· Monsieur le Président du Parlement européen

martin.schulz@europarl.europa.eu (Martin SCHULTZ)

· Mesdames et Messieurs les parlementaires européens

· Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale française

cbartolone@assemblee-nationale.fr 

(Claude BARTOLONE)

· Monsieur le Président du Sénat français

jp.bel@senat.fr (Jean-Pierre BEL)

· Mesdames et Messieurs les parlementaires français
� CGSS : Caisse(s) Générale(s) de Sécurité Sociale.


� Document en Annexe 2 de l’argumentaire de Ph.VERDOL.
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